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Sommaire exécutif 
La Coalition canadienne des arts (CCA) remercie le Comité permanent du patrimoine canadien 
de lui offrir l’occasion de présenter sa position dans le cadre de l’étude sur l’état des espaces de 
création et de spectacle au Canada. 

Les infrastructures culturelles canadiennes font face à des pressions financières et 
opérationnelles croissantes, alors que les programmes fédéraux de financement des 
infrastructures connaissent des transformations importantes. 

Un récent sondage national mené par la Coalition canadienne des arts a recueilli des réponses 
détaillées de 61 organismes culturels répartis dans 44 circonscriptions fédérales. Les organismes 
urbains et ruraux ont signalé des préoccupations urgentes quant à la pérennité, l’accessibilité, la 
modernisation et la résilience climatique des installations et équipements culturels à l’échelle du 
pays. 



Si nous saluons la création du Fonds pour bâtir des communautés plus fortes, nous 
craignons, au nom du secteur, que des occasions importantes soient manquées si Patrimoine 
canadien et les communautés n’ont pas la possibilité de collaborer avec Infrastructure Canada. 
Nous souhaitons que les Canadien·ne·s aient accès, aujourd’hui et pour les générations à venir, 
à des lieux de création et diffusion audacieux, résilients et durables, qui servent nos 
communautés et renforcent la capacité des créateur·rice·s canadien·ne·s à rechercher, 
développer et diffuser des œuvres qui témoignent de qui nous sommes, tant à nous-mêmes qu’au 
reste du monde. 

La réorientation du Fonds du Canada pour les espaces culturels (FCEC) vers le soutien exclusif 
à l’équipement spécialisé a créé une incertitude quant au soutien fédéral futur pour les projets 
d’infrastructure culturelle, notamment les travaux de rénovation, les nouvelles constructions, la 
reconversion adaptative, la modernisation et les améliorations en matière d’accessibilité. Les 
organismes s’inquiètent que ce changement de cap crée des lacunes dans le financement des 
infrastructures susceptibles de menacer leur pérennité partout au pays. 

Parmi les nombreux défis liés aux infrastructures identifiées dans les réponses au sondage figure 
la difficulté à accéder au financement provincial en raison de plafonds, de critères d’admissibilité 
ou de l’exigence d’une confirmation fédérale préalable ; la hausse rapide des coûts liés à 
l’exploitation des salles de spectacle et à à l’entretien des bâtiments anciens et patrimoniaux ; 
ainsi que les difficultés financières propres aux organismes à but non lucratif et/ou aux 
organismes de bienfaisance pour faire face à la hausse des coûts du marché et de la main-
d’œuvre, ce qui les distingue des autres porteurs de projets d’infrastructure. 

Sans intervention ciblée, le Canada risque de voir se détériorer et disparaître des espaces 
culturels qui soutiennent la création artistique, les rassemblements de communautés, les 
économies locales, l’engagement des jeunes, le tourisme et la participation culturelle à l’échelle 
nationale — et ce, à un moment où les arts et la culture sont un élément essentiel du projet 
canadien, garant de la souveraineté culturelle. 

 

Recommandations 

1. Instaurer un financement dédié aux infrastructures culturelles dans les 
programmes fédéraux d’infrastructure 
Le gouvernement fédéral devrait garantir des enveloppes dédiées aux infrastructures artistiques 
et culturelles dans le cadre des programmes d’infrastructure plus larges, distinctes des secteurs 
tels que les loisirs, le logement et la santé. 

Cette mesure permettrait de combler la lacune créée par le rétrécissement du FCEC et de faire 
des infrastructures culturelles une priorité fédérale identifiable. Elle répondrait également aux 
préoccupations liées au caractère « sur invitation » des demandes au Fonds pour bâtir des 
communautés plus fortes (pour son démarrage) et prendrait en compte les structures financières 
propres aux organismes artistiques et culturels à but non lucratif et de bienfaisance. 

2. Permettre au gouvernement fédéral d’agir à titre de bailleur de fonds 
principal et équitable 
Les programmes fédéraux d’infrastructure devraient permettre et soutenir la réalisation de projets 
même lorsque le financement provincial ou municipal est indisponible ou retardé. 



Les exigences actuelles de financement de contrepartie constituent des obstacles pour les 
organismes dans des territoires où le soutien provincial aux infrastructures culturelles est limité 
ou inexistant. 

Le gouvernement fédéral devrait également assurer une répartition régionale équitable du 
financement des infrastructures entre les milieux urbains, ruraux, nordiques et les communautés 
mal desservies. 

3. Intégrer l’expertise culturelle dans la conception des programmes 
d’infrastructure par la concertation 
Infrastructure, Logement et Collectivités Canada (ILCC) devrait consulter formellement les 
fonctionnaires du ministère du Patrimoine canadien ainsi que les organismes du secteur, comme 
la Coalition canadienne des arts, dans l’évaluation et l’élaboration des programmes 
d’infrastructure culturelle. 

Les projets d’infrastructure culturelle font appel à des considérations opérationnelles, techniques 
et communautaires distinctes de celles des autres formes d’infrastructure publique, et le fait de 
ne pas tenir compte de ces particularités compromet la réalisation des projets culturels. 

4. Soutenir la pérennité à long terme en complément des investissements en 
capital 
Le financement des infrastructures devrait inclure un soutien aux coûts opérationnels et de 
gestion de projet associés aux projets culturels, notamment : 

• La dotation en personnel ; 
• L’expertise technique ; 
• La coordination de projet ; 
• L’indexation au coût de la vie ; 
• La continuité des opérations durant les périodes de construction. 

Sans soutien opérationnel, de nombreux organismes n’ont pas la capacité de mener à bien des 
projets d’infrastructure d’envergure et de s’adapter aux réalités changeantes du marché. 

5. Privilégier l’accessibilité, la conservation du patrimoine et la résilience 
climatique 
Les critères d’admissibilité au financement fédéral des infrastructures devraient privilégier les 
projets culturels qui : 

• Améliorent l’accessibilité ; 
• Favorisent l’adaptation aux changements climatiques et l’efficacité énergétique ; 
• Préservent les bâtiments patrimoniaux et les actifs culturels conformément aux 

désignations applicables ; 
• Élargissent les espaces culturels au service des communautés. 

Ces investissements contribuent non seulement à la pérennité du secteur des arts, mais 
également aux objectifs fédéraux plus larges en matière d’inclusion, de durabilité 
environnementale, de tourisme, de développement économique et de bien-être des 
communautés. 



Fondements des recommandations 

➢ Portée nationale des pressions sur les infrastructures 
La Coalition canadienne des arts a sondé 61 organismes culturels représentant 44 
circonscriptions fédérales à travers le Canada. Les résultats démontrent que les défis 
infrastructurels sont de portée nationale et touchent des organismes de tailles, de disciplines et 
de régions variées. 

Les organismes ont identifié des besoins en matière d’infrastructure couvrant un large éventail 
de priorités, notamment : 

• Construction de nouveaux centres des arts de la scène et de salles de répétition ; 
• Rénovation et restauration de bâtiments anciens et patrimoniaux ; 
• Mises aux normes d’accessibilité ; 
• Modernisation des équipements techniques et de production ; 
• Améliorations en matière de résilience climatique et d’efficacité énergétique ; 
• Développement et agrandissement d’ateliers d’artistes et d’espaces de création ; 
• Études de faisabilité et projets de planification de projet d’infrastructure. 

Dans ces domaines, les besoins de financement des répondant·e·s variaient d’environ 4 000 $ à 
plus de 111 millions de dollars, pour un coût de projet moyen de 6,64 millions de dollars. 

Les organismes ont également souligné la nécessité de modèles à vocation mixte combinant 
équipements culturels, logement abordable et d’espaces au service des communautés. 

➢ Hausse des coûts opérationnels et d’entretien 
Quatre-vingt-trois pourcent (83%)des répondant·e·s ont signalé des augmentations importantes 
de leurs coûts opérationnels au cours des cinq dernières années. 

Les hausses signalées comprennent : 
• Augmentation des services publics, de l’énergie, des loyers et des taxes foncières entre 

10 % et 50 % ; 
• Hausse des coûts de personnel et des salaires entre 8 % et 55 % ; 
• Augmentation des primes d’assurance entre 10 % et 400 % ; 
• Hausse des coûts des équipements techniques et de production entre 20 % et 35 %. 

De nombreux organismes ont indiqué avoir reporté les projets d’amélioration de leurs 
infrastructures, restructuré leurs effectifs ou absorbé des dépenses imprévues pour maintenir leur 
viabilité opérationnelle. 

Soixante-sept pourcent (67%) des répondant·e·s ont également signalé des hausses 
substantielles de leurs coûts d’entretien et de réparation, notamment : 

• Réparations des systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation (CVC), de 
plomberie, d’ascenseurs et des éléments structuraux ; 

• Services d’entretien ménager et de nettoyage ; 
• Matériaux et fournitures importés ; 
• Coûts de main-d’œuvre spécialisée et d’entrepreneur·e·s. 



Les bâtiments patrimoniaux font aussi face à des pressions réglementaires et des défis liés à la 
conservation, tandis que les installations vieillissantes nécessitent des réparations et des mises 
à niveau de plus en plus fréquentes. 

➢ Lacunes structurelles dans le financement 
Les organismes ont signalé des obstacles importants à l’accès au financement provincial des 
infrastructures, notamment : 

• Programmes provinciaux d’infrastructure pour les organismes artistiques limités ou 
inexistants ; 

• Plafonds de financement insuffisants pour répondre aux besoins des projets ; 
• Enveloppes sursouscrites ou limitatives ; 
• Exigence d’une approbation fédérale préalable ; 
• Non-admissibilité de certaines municipalités et de certains organismes non caritatifs ; 
• Absence de soutien pour les coûts de gestion de projet et de dotation en personnel. 

Les répondant·e·s ont également identifié le manque de coordination entre les systèmes de 
financement municipaux, provinciaux et fédéraux comme un obstacle majeur à la réalisation des 
projets. 

➢ Exigences en matière d’accessibilité et de résilience climatique 
Les organismes ont systématiquement identifié l’accessibilité et la durabilité environnementale 
comme des priorités majeures en matière d’infrastructure. Les besoins comprenaient : 

• Aménagement de scènes accessibles et de sièges accessibles au public ; 
• Systèmes d’aide à l’audition ; 
• Améliorations de la circulation pour le public ; 
• Modernisation des systèmes CVC ; 
• Rénovations écoénergétiques ; 
• Mesures de résilience climatique. 

De nombreux organismes ont noté que les attentes du public et les exigences réglementaires en 
matière d’accessibilité et de durabilité continuent d’évoluer, tandis que les financements 
disponibles ne permettent pas de soutenir l’ampleur des mises à niveau requises. 

Conclusion 
Les infrastructures culturelles canadiennes subissent des pressions croissantes en raison de la 
hausse des coûts, du vieillissement des installations, des enjeux climatiques et de l’évolution des 
exigences en matière d’accessibilité. Les organismes culturels s’efforcent de moderniser et de 
pérenniser des lieux de création et de diffusion publics essentiels tout en gérant des défis 
opérationnels et financiers considérables. 

La nouvelle orientation du gouvernement fédéral en matière de financement des infrastructures 
culturelles risque de créer d’importantes lacunes dans le soutien, alors même que les besoins en 
investissements s’intensifient. Sans un leadership fédéral clair et pérenne, de nombreux 
organismes pourraient être contraints de reporter des travaux essentiels, de réduire leur capacité 
de programmation ou d’abandonner entièrement des projets d’infrastructure nécessaires. 



Les infrastructures culturelles soutiennent la création artistique, les économies locales, le 
tourisme, l’engagement des jeunes, l’éducation, la préservation du patrimoine et la participation 
civique partout au Canada. Une approche fédérale coordonnée et adéquatement financée est 
indispensable pour garantir que ces espaces demeurent fonctionnels, accessibles et durables 
pour les générations futures. 


